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Pour répondre à la question: pourquoi l’ARS se positionne sur l’aide alimentaire?




Insécurité alimentaire en IDF
Alimentation = déterminant majeur de santé et principal facteur de risque de

• maladies cardiométaboliques (obésité, cancers, MCV, AVC, diabète), 
• malnutrition 
• détresse psychologique (dépression, honte, anxiété, …)
• isolement social 
• incapacité 
• décès 

 15 % de la mortalité est attribuable à l’alimentation (contre 12.5% pour le tabac) 
 54 % des hommes et 44 % des femmes sont en surpoids ou obèses
 inégalités sociales

Prévalence obésité publics aide alimentaire : 29% (vs 17%)

« La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout 
moment, un accès physique, social et économique à une nourriture suffisante, 
saine et nutritive, leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs 
préférences alimentaires pour mener une vie saine et active ».

Insécurité alimentaire : 3,5 M d’adultes (12%) en France et 6,3% à Paris

Etude Enfams : Sur 772 familles SDF: 43% en insécurité alimentaire ; 10% dont les 
enfants sont touchés également 
Anémie : 40% enfants (51% mères SDF)
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MCV: maladies cardio-vasculaires
Prévalence surpoids/obésité est supérieure chez les personnes les moins diplômées
Pour le Comité de la sécurité alimentaire mondiale : def sécurité alim
insécurité alimentaire ou précarité alimentaire = situation où la possibilité de s’approvisionner en nourriture suffisante et adéquate d’un point de vue nutritionnel et de façon socialement acceptable (sans recours à la mendicité, au vol, au don ou aux aides alimentaires) est limitée ou incertaine 

Prévalence obésité publics aide alimentaire : 29% (vs 17%): Alimentation et état nutritionnel des bénéficiaires de l’aide alimentaire: étude Abena 2011-2012 et évolutions depuis 2004-2005, mars 2013, étude Abena 2013 (prévalence obésité aide alim)


Etude INCA 3, ANSES, 2017: Insécurité alimentaire : 3,5 M d’adultes (12%) en France et 6,3% à Paris

chiffres obésité: Etude ESTEBAN, 2014-2016
L’obésité est un marqueur social particulièrement important, avec des disparités plus marquées pour les femmes que pour les hommes. 
Les femmes ayant un niveau d’études inférieur au baccalauréat ont ainsi 2 fois plus de risque d’être en surpoids ou obèses.
Chez les enfants, une mauvaise alimentation nuit au développement cognitif, mental et psychomoteur et affecte notamment les capacités de concentration en classe et affaiblit le système immunitaire.

ENFAMS: L’enquête « Enfants et familles sans logement » 
Anémie : 40% enfants (51% mères SDF) étude Enfams IDF 2013; An2mie de l’enfant liée à celle de la mère associée à l’insécurité alimentaire, l’impossibilité de cuisiner





Aide alimentaire en Île-de-France - Cartographie
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Slide donnée par Mr François Mauvais, Responsable du Pôle Alimentation de la DRIAAF

Voilà la cartographie du dénombrement national et régional des 680 franciliennes habilitées pour l’aide alimentaire (excepté 2 réseaux nationaux qui n’ont pas communiqué leur représentation communale, à savoir le Secours catholique et le Secours populaire)
Manque également les CCAS portant des épiceries sociales intéressantes également comme lieux d’actions santé

222 communes sur les 1276 d’Île-de-France abritent au moins un établissement d’aide alimentaire.

Nous sommes en train de superposer ces données avec les territoires prioritaire d’IDF: IDH 2 bas / CLS / QPV pour croiser les lieux de distribution avec les cartographies franciliennes disponibles relatives au niveau de vie (croiser l’offre et la demande: en ce moment la carte montre qu’il est préférable d’être pauvre chez les riches / aide alimentaire)

L’objectif est de consolider ces données avec d’autres données (par exemple) pour inciter les structures d’aide alimentaire à mieux se coordonner et à mutualiser leur moyens humains et financiers au niveau régional.
La mise à disposition publique de ces informations en fait partie. 



Aide alimentaire: constats
Retours d’expériences lutte contre le gaspillage et de la redistribution alimentaire (Grand Paris) / 
EGA :

Complexité de l’offre alimentaire, 

Adéquation partielle aux besoins,

Coordination limitée des associations d’aide alimentaire entre elles et avec les autres 
acteurs de l’alimentation.

 Des freins à l’accès à l’offre pour les personnes au regard de cette complexité

 Le non-recours aux services alimentaires des publics « invisibles »

 Le manque de lien entre aide alimentaire, accès aux droits/soins, acteurs de santé, voire si 
nécessaire accompagnement global

 Le manque de lien entre aide alimentaire et stratégie territoriale de l’alimentation

 Une approche caritative peu en adéquation avec une approche de santé communautaire 
favorisant la participation, le rôle d’acteur des bénéficiaires (caritatif vs promotion de la santé)
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Ateliers des Etats Généraux de l’Alimentation : « Lutter contre l’insécurité alimentaire en France et dans le monde »

Complexité de l’offre alimentaire, 
La complexité de l’offre d’aide alimentaire qui s’est construite à partir d’initiatives d’associations dont certaines potentiellement peu professionnalisées ; des redondances entre certains services et des « trous dans la raquette ».

Adéquation partielle aux besoins,
Différentes formes d’offre de service d’aide alimentaire et des capacités de redistribution insuffisantes pour couvrir les besoins alimentaires d’un point de vue qualitatif et quantitatif, et en termes d’accessibilité.
Une profusion d’intermédiaires qui viennent s’ajouter dans cet environnement où les bénévoles se font plus rares

Coordination limitée des associations d’aide alimentaire entre elles et avec les autres acteurs de l’alimentation.
Une coordination nécessaire des associations d’aide alimentaire qui se limite souvent à des collaborations ponctuelles à l’échelle d’un réseau de proximité, avec parfois une mise en commun de moyens mais un manque de réflexion globale sur l’adéquation des services aux besoins.




ARS et aide alimentaire? Contexte et actualité
2017 : Mise en cohérence des déclinaisons régionales des plans nationaux 
Alimentation (agriculture) et Nutrition Santé : PNA / PNNS

 Développement du partenariat ARS – DRIAAF

2017 : Etats Généraux de l’Alimentation

Depuis 2018 : implication de l’ARS :
- Aux groupes de travail ouverts : gaspillage, « Alim’hôtel », copil de suivis de projets… 
- A la campagne DRIAAF-DRIHL d’habilitation des structures d’aides alimentaire : liens 

avec les acteurs de santé des territoires
 Nécessaire pour les associations d’aide alimentaire de se faire habiliter

Juin 2018 : Plan Régional de Santé 2 : 
Axe 5: la Santé dans les politiques publiques :

Faciliter l’accès à une alimentation favorable à la santé :
• Améliorer l’accès aux dispositifs d’aide alimentaire

• Développer des stratégies alternatives à l’aide alimentaire (caritatif  Promotion Santé)

• Inscrire l’insécurité alimentaire à l’agenda politique

• Promouvoir l’accès à la restauration scolaire

Présentateur
Commentaires de présentation

Seul moyen d’être financé par les collectivités territoriales et l’état

les CCAS ne sont soumis à habilitation car ils ont la compétence de par leur mission de faire de l’aide alimentaire
Les dons ne peuvent être donnés contre bon de défiscalisation que si l’association est habilitée

Décret no 2012-63 du 19 janvier 2012 relatif à l’aide alimentaire
Arrêté du 8 août 2012 relatif à la composition du dossier de demande d’habilitation pour recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire



Juillet 2018 : Co pilotage DRIAAF – ARS du projet « Alim’activ » (ANSA - PNA )
Objectifs: qualifier l’aide alimentaire et ses instances de coordination en IDF 

proposer des recommandations 
 Aide à la décision et définition d’une stratégie régionale alimentaire.

La participation de l’ARS a pour objectif d’intégrer la dimension santé au projet :
Acteurs/parcours de santé, orientations santé  aide alimentaire

Juillet 2018 : Appel à Projet : amélioration de la qualité nutritionnelle en 
restauration collective et celle de la redistribution d’excédents alimentaires dans 
l’aide alimentaire

Rentrée 2018: Avis du CNA : définition « alimentation favorable à la santé » et 
solutions opérationnelles

Janvier 2019 : Plan National Nutrition Santé 4 et Plan National Alimentation 3
 Nouvel objectif: lutte contre la précarité alimentaire
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A l’origine, Alim Activ est un projet validé dans le cadre de l’AAP PNA régional, auquel l’ARS s’est greffé pour y apporter la dimension santé

Co financement Alim’ Active: DRIAAF – ARS – CR – CD 93

ANSA Agence Nouvelle des Solidarités Actives, ont déjà travaillé sur aide alimentaire et précarité en général, notamment alimentation à l’hôtel / personnes hébergées par le 115

Conseil National de l’Alimentation : Groupe de Travail présidé par le Pr Nizri
Le CNA est une instance consultative indépendante, placée auprès des ministres chargés de l’agriculture, de la consommation et de la santé. 
Il est consulté sur la définition de la politique de l’alimentation et émet des avis à l’attention des décideurs publics et des différents acteurs de la filière alimentaire sur des sujets tels que la qualité alimentaire, l’information des consommateurs, la nutrition, la sécurité sanitaire, l’accès à l’alimentation, la prévention des crises.




Charte ville active du PNNS

Compétences des villes pour développer des actions 
et agir sur l’environnement des habitants en créant 
des milieux favorables au développement d’une 
alimentation favorable à la santé et d’une AP régulière

Objectifs :
Développer des actions locales cohérentes avec le cadre national du PNNS et  
lutter contre ISTS, sur démarche volontaire des élus

Valoriser les innovations/Nutrition des Villes sur les territoires

Inclure les actions Nutrition dans les CLS et/ou contrat de ville
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Nutri Score: La DGS s’intéresse à l’amélioration de la qualité nutritionnelle en restauration collective avec adaptation du Nutri Score (PNNS 4)



Mettre en œuvre, chaque année un nombre d’actions conformes au PNNS , en fonction 
de la taille de la CT:

Nommer un référent « actions municipales PNNS » en charge, et légitime, pour initier, 
suivre et coordonner les actions charte 

Utilisation exclusive des repères nutritionnels et recommandations issues des référentiels 
PNNS pour les actions de promotion Nutrition

Afficher le logo « ville active du PNNS » sur les actions menées / populations

Rendre compte annuellement à l’ARS des actions mises en œuvre

Engagements des villes actives du PNNS

4 domaines d’intervention
Information / communication

Education pour la santé

Formation

Aménagement du territoire
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Evaluation: La CT prévoit avec l’ARS les modalités d’évaluation de ces actions

Reprends si tu veux la slide sur les engagements du PNNS vis-à-vis des CT




95: 10 CT concernées par le renouvellement, 
1 en CLS (?)

Libellé 
Interco

CT

Charte 
CT 

active 
du 

PNNS

territoi
re CSO/ 

CIO
CLSM CLS Statut du CLS OBJECTIFS PUBLICS

TYPE 
ACTIONS

LIEU 
D’ACTIO

N

PORTEUR/ 
PARTENAIR

ES

Cergy 
Pontoise

Eragny 1 OUEST 1 1
CLS 1
2011

1
Axe 2:

Développer 
éd santé

Améliorer 
santé 

jeunes
comportts 

santé

Enfant < 11 
ans

Ateliers 
alim / 

sommeil
Ecoles

ASV
Médecine 

scolaire
Ligue 

Cancer

Bouffemont 1 CINFO 0 0

Saint-Gratien 1 CINFO 0 0

Saint-Prix 1 CINFO 0 0
Ex CA Val de 

Forêt avec CLS 1 
mnt Val Parisis

Gonesse 1 CINFO 1 1
CLS 1 2013

ex CA Val de 
France

0
Développer 
actions PPS

Renforcer 
comportts 

enfants
Enfants

Pas d’action 
particulière

Ecoles
CCAS

Villiers-le-Bel 1 CINFO 1 1

CLS 1
2012

ex CA Val de 
France

0
Améliorer 

santé 
jeunes

Poursuivre 
les actions 

PPS

Pas d’action 
particulière

Cormeilles-en-
Parisis

1 OUEST 0 0 ex CA Le Parisis

Franconville 1 OUEST 0 0 ex CA Le Parisis

Saint-Leu-la-Forêt 1 CINFO 0 0

Vallée 
de l'Oise 
et des 3 
Forêts

L'Isle-Adam 1 OUEST 0 0

AXE NUTRITION
CLS

Plaine 
Vallée

Roissy 
Pays de 
France

Val 
Parisis



Contacts: Référent Nutrition
DD ARS 95: Dorra.BELAID@ars.sante.fr 
Siège: Laurence.PERRIN@ars.sante.fr
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